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CONCOURS D'AGENT TERRITORIAL 

SPECIALISE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE  

DES ECOLES MATERNELLES 
 

 

 LES TEXTES DE REFERENCES 
 

 

 

‒ Décret n°92-850 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles; 

‒ Décret n°2010-1068 du 8 septembre 2010 modifié fixant les modalités d'organisation des concours 

pour le recrutement des agents territoriaux spécialisés de 1ère classe des écoles maternelles; 

‒ Décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale. 

 

 

 

 L'EMPLOI 
 

 

  

Les Agents Spécialisés des Ecoles Maternelles sont chargés de l'assistance au personnel enseignant pour la 

réception, l'animation et l'hygiène des très jeunes enfants ainsi que de la préparation et la mise en état de 

propreté des locaux et du matériel servant directement à ces enfants.  

 

Les Agents Spécialisés des Ecoles Maternelles participent à la communauté éducative. Ils peuvent participer 

à la mise en œuvre des activités pédagogiques prévues par les enseignants et sous la responsabilité de ces 

derniers. Ils peuvent également assister les enseignants dans les classes ou établissements accueillant des 

enfants à besoins éducatifs particuliers. 

 

En outre, ils peuvent être chargés de la surveillance des enfants des classes maternelles ou enfantines dans 

les lieux de restauration scolaire. Ils peuvent également être chargés, en journée, des missions prévues au 

premier alinéa et de l'animation dans le temps périscolaire ou lors des accueils de loisirs en dehors du 

domicile parental de ces enfants.  

 

 

 

LES CONDITIONS D'INSCRIPTION SUR LA LISTE D'APTITUDE 
 

 

Sont inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi d'Agent Spécialisé principal de 2ème classe des Ecoles 

Maternelles, les candidats déclarés admis à : 

 

‒ un concours externe sur titres avec épreuves ouvert, pour 60 % au moins des postes à pourvoir ; 
 

‒ un concours interne avec épreuve ouvert, pour 30 % au plus des postes à pourvoir ; 
 

‒ un troisième concours avec épreuves ouvert pour 10 % au plus sans être inférieur à 5 % des postes          

à pourvoir. 
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LES CONDITIONS D'ACCES AUX CONCOURS 

 

  

 

Les conditions générales d'accès 

 

Tout candidat doit : 

 

- être de nationalité française ou ressortissant des Etats membres de la Communauté 

européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen et de la 

Principauté d’Andorre autres que la France, 

- jouir de ses droits civiques dans l’Etat dont on est ressortissant, 

- ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions, 

- être en position régulière au regard des obligations de service national de l’Etat dont on est 

ressortissant, 

- remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions (compte tenu 

éventuellement des possibilités de compensation d’un handicap).       
 

  

Les conditions d'accès au concours 

 

A. Le concours externe 

 

Ouvert aux candidats titulaires du Certificat d’Aptitude Professionnelle "Petite Enfance" ou "Accompagnement 

Éducatif Petite Enfance" ou justifiant d’une qualification reconnue comme équivalente. 

 

À titre dérogatoire aux conditions de diplômes exigés, le concours externe est également ouvert: 

 

‒ Aux pères et mères de 3 enfants et plus (fournir une photocopie complète du livret de famille) 

‒ Aux sportifs de haut niveau, sous réserve de figurer sur une liste publiée l'année du concours par arrêté 

du ministre de la jeunesse et des sports (joindre un justificatif officiel) 

‒ Aux possesseurs d'une équivalence de diplôme 

 

 

B. Le concours interne 

 

Ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales des établissements publics qui en 

dépendent, y compris ceux visés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux fonctionnaires et agents de l’Etat et des 

établissements publics qui en dépendent, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonctions dans une 

organisation internationale intergouvernementale. Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année du 

concours de deux années au moins de services publics effectifs effectuées auprès de jeunes enfants 

en milieu scolaire et maternel, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou 

un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 

 

C. Le troisième concours 

 

Ouvert aux candidats justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle il est ouvert, de l’exercice de 

quatre ans au moins d’une ou plusieurs activités professionnelles quelle qu'en soit la nature, d'un ou de 

plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs 

activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  

 

La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, 

lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. 

 

 

 

 

 

 



- 4 - 

 

25/11/2020 
 

 

LES EPREUVES  
 

 

 

A. Le concours externe  

 

L’épreuve d’admissibilité consiste en la réponse à vingt questions à choix multiple portant sur des situations 

concrètes habituellement rencontrées par les membres du cadre d’emplois dans l’exercice de leurs fonctions 

(durée : quarante-cinq minutes ; coefficient 1). 

 

L’épreuve d’admission consiste en un entretien permettant d’apprécier l’aptitude du candidat et sa motivation 

à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que ses connaissances de 

l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions (durée : quinze minutes ; 

coefficient 2). 

 

B. Concours interne 

 

L'épreuve d'admission consiste en un entretien débutant par une présentation par le candidat de son 

expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document 

retraçant son parcours professionnel. Ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté du 

ministre chargé des collectivités territoriales, est fourni par le candidat au moment de son inscription et remis 

au jury préalablement à cette épreuve. 

 

Cet entretien se poursuit par une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme de mise en 

situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre 

les problèmes les plus fréquemment rencontrés par un agent territorial spécialisé des écoles maternelles 

(durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé). 

 

 

C. Troisième concours  

 

 

L’épreuve d’admissibilité consiste en une série de trois à cinq questions à réponse courte posées à partir d’un 

dossier succinct remis aux candidats portant sur les problèmes susceptibles d’être rencontrés par un agent 

territorial spécialisé des écoles maternelles dans l’exercice de ses fonctions (durée : deux heures ; coeff icient 

1). 

 

L’épreuve d’admission consiste en un entretien débutant par une présentation par le candidat de son 

expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document 

retraçant son parcours professionnel. Ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté du 

ministre chargé des collectivités territoriales, est fourni par le candidat au moment de son inscription et remis 

au jury préalablement à cette épreuve. 

 

Cet entretien se poursuit par une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme de mise en 

situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre 

les problèmes les plus fréquemment rencontrés par un agent territorial spécialisé des écoles maternelles 

(durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 2). 

 

 

Il est attribué à chaque épreuve une note entre 0 et 20. 

Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. 

Toute note inférieure à 5/20 à l'une des épreuves obligatoires d'admissibilité ou d'admission entraine 

l'élimination du candidat. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10/20 après 

application des coefficients correspondants. 

Tout candidat qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est éliminé. 

Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d'admission les candidats déclarés 

admissibles par le jury. 

 

 



- 5 - 

 

25/11/2020 
 

 

 

INSCRIPTION SUR LA LISTE D'APTITUDE 
 

 

Chaque  concours  donne  lieu  à  l'établissement  d'une liste  d'aptitude  classant  par  ordre  alphabétique  

les  candidats déclarés  aptes  par  le  jury.  Sa  validité  est  nationale.  L’inscription  sur  liste  d’aptitude  ne  

vaut  pas recrutement,  seules les collectivités territoriales ont le pouvoir de nommer un lauréat.  

 

La  liste  d’aptitude  mentionne  les  coordonnées  personnelles  des  lauréats  qui  en  ont  autorisé  

expressément  la publication.  

 

La  durée  de  validité  de  la  liste  d’aptitude  est  de deux  ans.  Elle  est  reconduite  d’une  année,  voire  de  

deux  années supplémentaires  pour  les  lauréats  non  nommés.  Pour bénéficier  d’une  réinscription  sur  la  

liste  d’aptitude  pour  une troisième  ou  une  quatrième  année,  le  lauréat  doit  en  faire  la  demande  par  

écrit,  un  mois  avant  le  terme  de  la deuxième année ou de la troisième année.  

 

Le  décompte  de  cette  période  de  quatre  ans  est  suspendu  pendant  la  durée  des  congés  parental,  

de  maternité, d'adoption, de présence parentale et d'accompagnement d'une personne en fin de vie, ainsi 

que du congé de longue durée prévu au premier alinéa du 4° de l'article 57 de la loi 84-53 du 26/01/1984 et 

de celle de l'accomplissement des obligations du service national. Il est également suspendu pour les élus 

locaux jusqu’au terme de leur mandat. Il est également suspendu lorsqu'un agent contractuel est recruté pour 

pourvoir un emploi permanent sur le fondement de l'article  3-1  de  la  présente  loi  alors  qu'il  est  inscrit  

sur  une  liste  d'aptitude  d'accès  à  un  cadre  d'emplois  dont  les missions correspondent à l'emploi qu'il 

occupe.  

 

Lorsqu'il est mis fin au stage par l'autorité territoriale en raison de la suppression de l'emploi ou pour toute 

autre cause ne  tenant  pas  à  la  manière  de  servir,  le  fonctionnaire  territorial  stagiaire  est,  à  sa  

demande,  réinscrit  de  droit  sur  la liste d'aptitude. Il y demeure inscrit jusqu'à l'expiration du délai de quatre 

ans à compter de son inscription initiale ou, si aucun concours n'a été organisé dans ce délai, jusqu'à la date 

d'organisation d'un nouveau concours.   

 

Un  candidat  déclaré  apte  à  plusieurs  concours  d'un même  cadre  d'emplois  opte  pour  son  inscription  

sur une  seule liste.  Il  informe  de  son  choix,  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception,  chaque  

autorité  organisatrice  dudit concours, dans un délai de 15 jours à compter de la notification de son 

admission. 

 

 

LA NOMINATION ET LA TITULARISATION 

 

 
 

Les conditions de recrutements 

 

Les lauréats devront, au moment de leur nomination, justifier de leur aptitude physique à occuper l’emploi. A 

cet effet, ils  devront  satisfaire  à  une  visite  médicale  d’embauche  auprès  d’un  médecin  généraliste  

agréé  désigné par l’administration. 

 

La nomination 

 

Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude au grade d’agent territorial principal spécialisé de 2ème classe des 

écoles maternelles  et  recrutés  sur  un  emploi  d’une  collectivité  ou  d’un  établissement  public  sont  

nommés  stagiaires  par l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination pour une durée d’un an. Dans  

l’année  qui  suit  leur  nomination,  les  agents  sont  astreints  à  suivre  une  formation  d’intégration,  dans  

les conditions  prévues  par  le  décret  n°  2008-512  du  29 mai  2008  relatif  à  la  formation  statutaire  

obligatoire  des fonctionnaires territoriaux et pour une durée totale de 5 jours.  
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La titularisation 

 

La titularisation des stagiaires intervient, par décision de l’autorité territoriale, à la fin du stage au vu 

notamment d’une attestation  de  suivi  de  la  formation  d’intégration établie  par  le  Centre  National  de  la  

Fonction  Publique  Territoriale. Lorsque  la  titularisation  n’est  pas  prononcée,  le  stagiaire  est  soit  

licencié,  s’il  n’avait  pas  auparavant  la  qualité  de fonctionnaire, soit réintégré dans son grade d’origine. 

Toutefois,  l’autorité  territoriale  peut,  à  titre  exceptionnel,  décider  que  la  période  de  stage  est  prorogée  

d’une  durée maximale d’un an. 

 

 

 

LA CARRIERE 
 

 

 

Possibilités d'avancement 

Peuvent être nommés agents spécialisés principaux de 1re classe des écoles maternelles, au choix, par 
voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de la commission administrative 
paritaire, les agents spécialisés principaux de 2ème classe des écoles maternelles justifiant d'au moins 2 ans 
d'ancienneté dans le 6ème échelon de leur grade et comptant au moins cinq ans de services effectifs dans 
leur grade. 

 

 

 


